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Name of the Programme / Nom 
Programme 

Skandinaviska Enskilda Banken 
French Certificats de Dépôts 

Name of the Issuer / Nom de l’Emetteur Skandinaviska Enskilda Banken 

Type of Programme / Type de 
Programme 

French Certificats de Dépôts Programme 

Programme d’émission de Certificats de Dépôt de droit 
français 

 

Programme size / Montant du 
programme 

 

Guarantor / Garant 

 

Euro 5,000,000,000 

 

 

Not applicable 

 

Ratings of the Programme / Notations du 
Programme 

 Fitch Ratings :               F1 

 Moody’s :                       P-1 

 Standard and Poor’s :   A-1 

 

Arranger / Arrangeur 

 

BNP Paribas 

Issuing and Paying Agent / Agent 
Domiciliataire 

BNP Paribas 

Dealer / Placeur BNP Paribas, Crédit Agricole CIB, ING Bank N.V., Natixis, 
Société Générale 

Effective date of the Information 
Memoramdum / Date effective de la 
Documentation Financière 

Updated by amendment (if required)/ 
Mise à jour par avenant (le cas échéant) 

April 22, 2016 
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A copy of the present information memorandum (the “Information 
Memorandum”) has been provided to: 

 
 
 
 

BANQUE DE FRANCE 
Direction générale de la stabilité financière et des opérations (DGSO) 

Direction de la mise en œuvre de la politique monétaire (DMPM) 
21-1134 Service des Titres de Créances Négociables (STCN) 

39, rue Croix des Petits Champs 
75049 PARIS CEDEX 01 

 
A l’attention du chef de service 

 
France 

 
 
 
 
 
 

and can be obtained from: 

BNP PARIBAS 
16, boulevard des Italiens 

75009 Paris 
France 

 

 

 

and from the Issuing and Paying Agent appointed in the present Information 
Memorandum, as well as from the Issuer. 

This document has been established in accordance with article L. 213-1 A to 
L. 213-4-1 of the Code monétaire et financier. 
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Un exemplaire du présent dossier (la "Documentation Financière") est 
adressé à la : 

 
 
 
 

BANQUE DE FRANCE 
Direction générale de la stabilité financière et des opérations (DGSO) 

Direction de la mise en œuvre de la politique monétaire (DMPM) 
21-1134 Service des Titres de Créances Négociables (STCN) 

39, rue Croix des Petits Champs 
75049 PARIS CEDEX 01 

A l’attention du chef de service 
 

France 
 
 

et peut être obtenu auprès de : 

BNP PARIBAS 
16, boulevard des Italiens 

75009 Paris 
France 

et auprès de l’Agent Domiciliataire tel que désigné dans la présente 
Documentation Financière, ainsi qu'auprès de l'Émetteur. 

La présente Documentation Financière est établie en application des articles L. 
213-1 A à L. 213-4-1 du Code monétaire et financier. 
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PRELIMINARY CHAPTER 

FRENCH SUMMARY – RESUME en FRANCAIS 
 

DESCRIPTION DU PROGRAMME D’EMISSION 
_______________________________________________________________ 

Article D.213-9, II, 1e et 213-11 du Code Monétaire et Financier et Article 1 de 
l’arrêté du 13 février 1992 modifié et les règlementations postérieures. 

1.1 Nom du Programme 
 
SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL) 
 
French Certificats de Dépôt 
 
1.2 Type de programme 
 
Certificats de Dépôt 
 
1.3 Dénomination sociale  
 
SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL) 
 
1.4 Type d’émetteur 
 
Etablissement de crédit 
 
1.5 Objet du programme 
 
Optionnel1 
 
1.6 Plafond du Programme 
 
L’encours maximum du Programme de l’Émetteur ne pourra excéder                          
5 000 000 000 Euros ou la contre-valeur de ce montant en devises étrangères 
(en ayant recours au taux de change applicable à la date d'émission). 
 
1.7 Formes des titres 
 
Les Certificats de Dépôt sont des titres de créance négociables, stipulés au 
porteur et inscrits en comptes tenus chez un intermédiaire habilité. 
 
1.8 Rémunération 
 
La rémunération des Certificats de Dépôt est libre. 
 

                                                           
1 Optionnel: information pouvant ne pas être fournie par l’émetteur car la réglementation 
française ne l’impose pas 
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Cependant, si l’Emetteur émet des Certificats de Dépôt dont la rémunération 
est liée à un indice, ou une clause d’indexation, l’Emetteur n’émettra que des 
Certificats de Dépôt dont la rémunération est liée à un indice usuel du marché 
monétaire, tel que et restreint à : Euribor, Libor ou EONIA. 
 
A leur date de maturité, le principal des Certificats de Dépôt doit toujours être 
égal au pair. Les taux des Certificats de Dépôt peuvent être négatifs en fonction 
des taux fixes ou de l’évolution des indices usuels du marché monétaire 
applicables au calcul de leur rémunération. Dans ce cas, les montants 
remboursés au titre des Certificats de Dépôt peuvent être inférieurs au pair.  
 
Les conditions de rémunération du Certificat de Dépôt seront fixées à l’occasion 
de l’émission initiale. 
 
En aucun cas le Programme ne permet une indexation liée à un évènement de 
crédit.  
 
Dans le cas d’une émission de Certificats de Dépôt comportant une option de 
remboursement anticipé, de prorogation ou de rachat, telle que prévue au 
paragraphe 1.10 ci-après, les conditions de rémunération du Certificat de Dépôt 
seront fixées à l’occasion de l’émission initiale et ne pourront pas être modifiées 
ultérieurement, notamment à l’occasion de l’exercice de l’option de 
remboursement anticipé, de prorogation ou de rachat. 
 
1.9 Devises d’émission 
 
Euro, USD and GBP  
 
1.10 Maturité 

 
L’échéance des Certificats de Dépôt sera fixée conformément à la législation et 
à la réglementation française, ce qui implique qu’à la date des présentes la 
durée des émissions de Certificats de Dépôt ne peut être supérieure à un an 
(365 jours ou 366 jours les années bissextiles). 

 
Les Certificats de Dépôt peuvent être remboursés avant maturité en accord 
avec les lois et les réglementations applicables en France.  

 
Les Certificats de Dépôt émis dans le cadre du Programme pourront comporter 
une ou plusieurs options de prorogation de l’échéance (au gré de l’Emetteur, ou 
du détenteur, ou en fonction d’un (ou plusieurs) évènement(s) indépendant(s) 
de l’Emetteur et ou du détenteur). 

 
Les Certificats de Dépôt émis dans le cadre du Programme pourront aussi 
comporter une ou plusieurs options de rachat par l’Emetteur (au gré de 
l’Emetteur, ou du détenteur, ou en fonction d’un (ou plusieurs) évènement(s) 
indépendant(s) de l’Emetteur et / ou du détenteur). 
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L’option de remboursement anticipé, de prorogation ou de rachat de certificats 
de dépôt, s’il y a lieu, devra être spécifiée explicitement dans le formulaire de 
confirmation de toute émission concernée. 

  
En tout état de cause, la durée de tout Certificat de Dépôt assortie d’une ou de 
plusieurs de ces clauses, sera toujours, toutes options de remboursement 
anticipé, prorogation ou rachat comprises, conforme à la réglementation en 
vigueur au moment de l’émission du dit Certificat de Dépôt. 

 
1.11 Montant unitaire minimal des émissions 

 
Le montant unitaire, déterminé au moment de chaque émission, sera au moins 
égal à € 200 000 ou à la contre-valeur de ce montant en devises. 

 
1.12 Dénomination minimale des TCN 
 
En vertu de la réglementation (Article D 213-11 du Code monétaire et financier), 
le montant minimum légal des Titres de Créances Négociables émis dans le 
cadre de ce programme doit être de 200 000 euros ou la contrevaleur de ce 
montant en devises déterminée au moment de l’émission. 
 
1.13 Rang 
 
Les Certificats de Dépôt émis par l'Emetteur constitueront des obligations 
inconditionnelles, non subordonnées et non assorties de sûretés de l'Emetteur 
venant au même rang que les autres dettes chirographaires présentes ou 
futures non assorties de sûretés de l'Emetteur, sous réserve des éventuelles 
exceptions légales résultant de la loi applicable. 

 
1.14 Droit applicable 
 
Les Certificats de Dépôt émis dans le cadre du présent Programme seront régis 
par le droit français. 

 
1.15 Admission des titres sur un marché réglementé 
 
Non 
 
1.16 Système de règlement-livraison d’émission 
 
Optionnel2  
 
1.17 Notation du Programme 
 
Le Programme de Certificats de Dépôt de l’Émetteur a obtenu des agences de 
notation (les « Agences de Notation ») désignées ci-après les notations 
suivantes: 
                                                           
2 Optionnel : information pouvant ne pas être fournie par l’émetteur car la réglementation 
française ne l’impose pas 
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- P-1 par Moody's Investors Service, Inc.;  

- A-1 par Standard & Poor's Ratings Services; et 

- F1 par Fitch Ratings Ltd. 

Les notations sont susceptibles d’être revues à tout moment par les Agences 
de Notation. 

Les investisseurs sont invités à se reporter aux sites internet des Agences de 
Notation concernées afin de consulter la notation en vigueur (cf Annexe). 
 
1.18 Garantie 
  
Le programme ne bénéficie d’aucune garantie. 
 
1.19 Agent(s) Domiciliataire(s) 
 
A la date de la présente Documentation Financière, l’Emetteur a désigné BNP 
Paribas en qualité d'établissement domiciliataire (un « Agent Domiciliataire ») 
des Certificats de Dépôt. 
 
L’Emetteur peut décider de remplacer l’Agent Domiciliataire d’origine ou de 
nommer d’autres Agents Domiciliataires et, dans ce cas, mettra à jour la 
Documentation Financière conformément à la réglementation en vigueur. 
 
1.20 Arrangeur 
 
BNP PARIBAS 
 
1.21 Mode de placement envisagé 
 
Les Certificats de Dépôt seront ou directement placés par l’Emetteur, ou 
souscrits et placés par des agents placeurs (les « Agents Placeurs ») désignés 
à tout moment par l’Émetteur. 
 
A la date de la présente Documentation Financière, l'Émetteur a désigné les 
Agents Placeurs suivants :  
 

BNP PARIBAS ; 

CREDIT AGRICOLE CIB ; 

ING Bank N.V. ; 

NATIXIS ; et 

SOCIETE GENERALE. 
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L’Emetteur pourra ultérieurement remplacer un Agent Placeur ou nommer 
d’autres Agent Placeurs ; une liste à jour desdits Agents Placeurs sera 
communiquée aux investisseurs sur demande déposée auprès de l’Emetteur. 
 
1.22 Restrictions à la vente 
 
Restrictions Générales 
Chacun de l'Emetteur et des détenteurs de Certificats de Dépôt s'engage à 
n'entreprendre aucune action permettant l'offre auprès du public desdits 
Certificats de Dépôt ou la possession ou la distribution de la Documentation 
Financière ou de tout autre document relatif aux Certificats de Dépôt dans tous 
pays où la distribution de tels documents serait contraire à ses lois et 
règlements et à n'offrir ni à vendre les Certificats de Dépôt, directement ou 
indirectement, qu'en conformité avec les lois et règlements en vigueur dans ces 
pays. 
 
Chacun de l’Emetteur et des détenteurs de Certificats de Dépôt s'engage à se 
conformer aux lois et règlements en vigueur dans les pays où il offrira ou 
vendra lesdits Certificats de Dépôt ou détiendra ou distribuera la 
Documentation Financière et obtiendra toutes les autorisations et accords 
nécessaires au regard des lois et des règlements en vigueur dans tous les pays 
où il fera une telle offre ou vente. L’Emetteur ne saurait être tenu pour 
responsable du non-respect de ces lois ou règlements par l'un des Porteurs de 
Certificats de Dépôt. 
 
France 
 
L’Emetteur et chaque détenteur de Certificats de Dépôt s'engagent (i) à se 
conformer aux lois et règlements français en vigueur relatifs à l’offre ou à la 
vente des Certificats de Dépôt en France, ou à la possession ou la distribution 
de la Documentation Financière (ii) à obtenir toutes les autorisations et les 
accords nécessaires en conformité aux lois et règlements français en vigueur 
relatifs à une telle offre ou vente.  
 
Les restrictions de vente complètes figurent au paragraphe 1.22 « Selling 
restrictions » dans la version anglaise. 
 
1.23 Taxation 
 
Optionnel3 
 
1.24 Implications d’autorités nationales 
 
Banque de France 
 
 

                                                           
3 Optionnel : information pouvant ne pas être fournie par l’émetteur car la réglementation 
française ne l’impose pas 
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1.25 Coordonnées des personnes assurant la mise en œuvre du 
programme 

 
John Arne Wang 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Telephone: 00 46 8 763 92 81  

Fax : 00 46 8 611 3717 
E-mail : john.wang@seb.se 

 
Jan Dahlén, en charge de la correspondance avec la Banque de France. 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Phone: 00 46 87 63 83 22 
Fax : 00 46 8 611 3833 
E-mail : jan.dahlen@seb.se 

 
Jenny Ramstedt 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Phone: 00 46 50 62 32 93 
Fax: 00 46 86 11 37 17 
E-mail : jenny.ramstedt@seb.se 
 

1.26 Informations complémentaires relatives au programme 
 
Optionnel4 
 

 

 

                                                           
4 Optionnel : information pouvant ne pas être fournie par l’émetteur car la réglementation 
française ne l’impose pas 
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2- PRESENTATION 
DESCRIPTION DE L’EMETTEUR 

 

Article D. 213-9, II, 2° du Code monétaire et financier et Article 2, I et II du 3° de 
l’arrêté du 13 février 1992 modifié et les réglementations postérieures 

2.1 Dénomination sociale 
 
SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL) 
 
2.2 Forme juridique, législation applicable à l’émetteur et tribunaux 

compétents 
 
L’Emetteur est une société anonyme. 

 
SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL) a obtenu son actuel 
agrément bancaire par le Conseil Royal le 17 décembre 1971. 

 
L’Emetteur est régi par la loi Suédoise. Les tribunaux compétents sont les 
tribunaux suédois. 

 
L’autorité de contrôle de l’Emetteur est : « the Swedish Financial Supervisory 
Authority”. 
 
2.3 Date de constitution 
 
La Société a été immatriculée le 17 décembre 1971. 
 
2.4 Siège social et principal siège administratif (si différent) 
 
Siège social :  

 
SE-106 40 Stockholm,  
Suède 

 
Adresse de visite : 
Kungsträdgardsg 8 
SE - 106 40 Stockholm 
Suède 
 
La documentation de la Banque de France sera à envoyer à : 
 
Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ) 
Att. Jan Dahlen 
SE-106 40 Stockholm 
Sweden 
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2.5  Numéro d’immatriculation au registre du Commerce et des Sociétés 
 
L’Emetteur est enregistré au registre des sociétés (Bolagsverket) de Stockholm, 
sous le numéro No 502032-9081. 
 
2.6 Objet social résumé 
 
L’Emetteur est un établissement de crédit. 

 
L’objet social de l’Emetteur figure à la section 3 de ses statuts dont la traduction 
française est reproduite ci-dessous : 

 
La Banque peut réaliser les activités bancaires et financières, ainsi que les 
activités connexes, telles que mentionnées dans le Chapitre 1, Section 3, et 
Chapitre 7, Section 1, de la loi suédoise sur les activités bancaires et 
financières (2004 :297). En plus de la fourniture des moyens de paiements via 
les systèmes de paiement généraux et de la réception des fonds qui, après la 
notification de la résiliation, sont disponibles pour le créancier dans un délai de 
30 jours au maximum. 
 
La Banque peut, entre autre, exécuter les opérations suivantes : 
 
1- Emprunter des fonds, par exemple en acceptant les dépôts du grand 

public ou par l’émission d’obligations ou d’instruments de dette 
équivalents. 

2- L’octroi ou la négociation de prêts, par exemple sous forme de crédits à 
la consommation et de prêts hypothécaires ou de créance, 

3- La participation au financement par exemple par l’acquisition de 
créances ou le crédit-bail mobilier, 

4- La négociation des paiements, 
5- La mise à disposition des moyens de paiements, 
6- L’émission de garanties, et la prise en charge des engagements 

similaires,  
7- La participation à des émissions de titres, 
8- Les conseils financiers, 
9- La conservation des titres, 
10- La mise en place d’opérations de lettres de crédit, 
11- La sécurité des services de dépôt en banque, 
12- La gestion des opérations de change, 
13- La gestion d’opérations de titres. , 
14- La fourniture d’informations de crédits. 
 
2.7 Description des principales activités de l’émetteur 
 
Note : les pages citées dans le tableau ci-dessous font référence aux rapports 
annuels 2014 et 2015 consultables via le lien hypertexte figurant page 35. 
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 2014 2015 
Opérations de prêt (crédits à la clientèle et prêts 
financiers) 

p. 111-
112 

p. 111-
112 

Opérations de trésorerie (prêts et emprunts) p.111-112 p.111-112 

Opérations de marché (comptant, terme) p.145-146 p.145-146 

Prestations de services p.84-85 p.84-85 

 
 
2.8 Capital 
 
Le capital autorisé et entièrement libéré est de SEK 21,942 million (Euro 2, 361 
million au 31 décembre 2015) divisé en 2 170 019 294 actions ordinaires classe 
A et 24 152 508 actions ordinaires classe C. 
 
2.8.1  Montant du capital souscrit et entièrement libéré 
 
Voir 2.8 
 
2.8.2 Capital souscrit et non entièrement libéré 
 
Non applicable aux banques suédoises. 
 
2.9 Répartition du capital  
 
Liste des principaux actionnaires détenant au moins 5% du capital : 
Investor AB (titres cotés à la Bourse de Stockholm) : 20,8% du capital, Alecta : 
6,8 % du capital, Trygg Foundation : 6,0 % du capital. 
 
2.10 Marchés réglementés où les titres de capital ou de créances de 

l’émetteur sont négociés 
 
Les actions de l'Émetteur sont cotées à la Bourse de Stockholm depuis janvier 
1972. 
 
2.11 Composition de la Direction 
 
L’Emetteur est dirigé par un Conseil d’Administration dont les membres sont 
nommés par l’Assemblée Générale des Actionnaires. 
 
La composition du Conseil d’Administration est la suivante: 
 
Marcus WALLENBERG  Président du Conseil d’Administration 
 
 
Johan H. ANDRESEN  Administrateur 
 
Signhild ARNEGÅRD HANSEN Administrateur  
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Samir BRIKHO Administrateur 
 
Winnie FOK Administrateur 
 
Urban JANSSON  Administrateur 
 
Birgitta KANTOLA  Administrateur 
 
Sven NYMAN                    Administrateur 
 
Tomas NICOLIN  Administrateur 
 
Jesper OVESEN  Administrateur 
 
Helena SAXON  Administrateur 
 
Sara ÖHRVALL  Admnistrateur 
 
Annika FALKENGREN Administrateur, Président et “Group Chief Executive” 
 
Anna-Karin GLIMSTRÖM Administrateur élu par les salariés de l’Emetteur 
  
Hakan WESTERBERG Administrateur élu par les salariés de l’Emetteur 
  
Annika ISENBORG Administrateur suppléant élu par les salariés de 

l’Emetteur 
 
Charlotta LINDHOLM Administrateur suppléant élu par les salariés de 

l’Emetteur 
 
2.12 Normes comptables utilisées pour les données consolidées 
 
Depuis le 1er janvier 2005, l’Emetteur établit ses états financiers consolidés en 
normes IAS IFRS. 
 
2.13 Exercice comptable 
 
Du 01/01 au 31/12 
 
2.13.1 Date de tenue de l’assemblée générale annuelle ayant approuvé les 
comptes annuels de l’exercice écoulé (ou son équivalent) 
 
22 mars 2016 
 
2.14 Exercice fiscal 
 
Du 01/01 au 31/12 
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2.15 Commissaires aux comptes de l’Emetteur ayant audité les comptes 
annuels de l’Emetteur 

 
2.15.1 Commissaires aux comptes  
 
Commissaires aux Comptes: 
 
PricewaterhouseCoopers AB  
Adresse : Torsgatan 21 
SE-113 97 Stockholm 
 
Sweden, Peter NYLLINGE étant le principal commissaire aux comptes 
responsable nommé par PricewaterhouseCoopers. 
Le cabinet PricewaterhouseCoopers AB a été mandaté par l’Assemblée 
Générale Annuelle en 2008 pour 4 ans et en 2012, 2013, 2014, 2015 et 2016 
pour une période additionnelle d’un an.  
 
2.15.2 Rapport des commissaires aux comptes 

 
Les comptes sociaux et les comptes consolidés de l’exercice 2013 ont fait 
l’objet d’un contrôle par le cabinet PricewaterhouseCoopers AB, qui n’ont pas 
d’observation à formuler sur la sincérité des informations financières et 
comptables fournies.  
La certification des comptes de l’exercice 2015 peut être consultée en page 155 
du Rapport Annuel 2015, et pour l’exercice de 2014 en page 155 du Rapport 
Annuel 2014, ci-joints. 
 
2.16 Autres programmes de l’Emetteur de même nature à l’étranger 
 
Un programme global de US Commercial Papers libellé en dollars américains 
dont l’encours maximum est USD 25.000.000.000 et dont l’encours est au 31 
Décembre 2015 de 6,4 milliards USD. 

 
Un programme de SEK Commercial Papers libellé en couronnes suédoises 
dont l’encours principal maximum est illimité et dont l’encours est au 31 
Décembre 2015 l’équivalent de 88 millions USD. 
 
2.17 Notation de l’émetteur 
 
Noté 
 
L’Emetteur est noté par les Agences de Notation suivantes : Standard & Poor's 
Ratings Services , Moody's Investors Service, Inc, Fitch Ratings Ltd. 
 
2.18 Information complémentaire sur l’Emetteur 
 
Optionnel5 

                                                           
5 Optionnel : information pouvant ne pas être fournie par l’émetteur car la réglementation 
française ne l’impose pas 
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III. CERTIFICATION DES INFORMATIONS FOURNIES 
 

RESPONSABLES DE LA DOCUMENTATION FINANCIÈRE  
 
Article D. 213-9, II, 3° et III du Code Monétaire et Financier et Article 2, dernier 
alinéa de l’arrêté du 13 février 1992 modifié, et les règlementations postérieures. 
 
Se référer au Chapitre III de la section en anglais. 
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CHAPTER I 
DESCRIPTION OF THE ISSUANCE PROGRAMME 

 

Article D.213-9, II, 1° and D 213-11 of the Monetary and Financial Code and 
Article 1 of the Amended Order of 13 February 1992 and subsequent 
amendments 
 
1.1 Name of the Programme 
 
Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ) French Certificats de Dépôt  
 
1.2 Type of Programme  
 
French Certificats de Dépot 
 
1.3 Name of the issuer 
 
Skandinaviska Enskilda Banken  AB (publ) 
 
1.4 Type of issuer 
 
Monetary Financial institution 
 
1.5 Purpose of the Programme 
 
Optional6 
 
1.6 Programme size 
 
The maximum outstanding amount under the Programme is Euro 
5,000,000,000 or its equivalent amount (using the exchange rate applicable at 
the time of issuance) in any other currency. 
 
1.7 Form of the Notes 
 
Certificats de Dépôt are negotiable debt instruments (titres de créances 
négociables), issued in dematerialised bearer form and recorded in the books of 
authorised intermediaries (book entry system). 
 
1.8 Yield Basis 
 
The remuneration of the Certificats de Dépôt is unrestricted. 

 

                                                           
6 Optional : Informations that the issuer may not provide because it is not required by French 
regulation 
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However, if the Issuer issues Certificats de Dépôt with remuneration linked to 
an index, or an index clause, the Issuer shall only issue Certificats de Dépôt 
with remuneration linked to usual money market indexes, such as and restricted 
to: Euribor, Libor or EONIA. 

At their maturity date, the principal of the Certificats de Dépôt shall always equal 
par. The remuneration of the Certificats de Dépôt may be negative depending 
on the fixed rates or the trend of the usual money market indexes applicable to 
the calculation of the remuneration. In this case, redemption amounts of the 
Certificats de Dépôt may be below par. 
 
The conditions of remuneration of such Certificat de Dépôt will be set up when 
the said Certificat de Dépôt will be initially issued. 
 
In any case, the Programme does not allow indexation formula linked to a credit 
event.  
In the case of an issue of Certificat de Dépôt embedding an option of early 
redemption, extension or repurchase, as mentioned in paragraph 1.10 below, 
the conditions of remuneration of such Certificat de Dépôt will be set up when 
the said Certificat de Dépôt will be initially issued and shall not be further 
modified, including when such an embedded option of early redemption, 
extension or repurchase will be exercised. 
 
1.9 Currencies of issue of the Notes 
 
Euro, USD and GBP 
 
1.10 Maturity of the Notes 
 
The term (maturity date) of the Certificats de Dépôt shall comply with laws and 
regulations applicable in France, which imply that, at the date hereof, the term 
of the Certificats de Dépôt shall not be longer than one year (365 days or 366 
days in a leap year), from the issue date. 

Les Certificats de Dépôt may be redeemed before maturity in accordance with 
the laws and regulations applicable in France.  

The Certificats de Dépôt issued under the Programme may carry one or more 
embedded option(s) of extension of the term (held by either the Issuer or the 
holder, or linked to one or several events not related to either the Issuer or the 
holder). 

The Certificats de Dépôt issued under the Programme may also carry one or 
more embedded option(s) of repurchase before the term (held by either the 
Issuer or the holder, or linked to one or several events not related to either the 
Issuer or the holder). 

An option of early redemption, extension of the term or of repurchase before the 
term, if any, shall be explicitly specified in the confirmation form of any relevant 
issuance of Certificats de Dépôt. 
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In any case, the overall maturity of any Certificat de Dépôt embedded with one 
or several of such clauses, shall always - all options of early redemption, 
extension or repurchase included – conform to laws and regulations in force in 
France at the time of the issue. 
 
1.11 Minimum Issuance Amount 
 
The minimum denomination, determined at the time of each issue, will be of at 
least Euro 200,000 or its equivalent in any other currency. 
 
1.12 Minimum denomination of the Notes 
 
In compliance with Article D 213-11 of the French monetary and financial 
Code), the minimum legal face value of the Certificats de Dépôt issued within 
the framework of this programme shall be EUR 200 000 or its equivalent value 
in any other currency authorized by the French legislation in force at the time of 
the issue 
 
1.13 Status of the Notes 
 
Certificats de Dépôt issued by the Issuer will constitute unconditional, 
unsubordinated and unsecured obligations of the Issuer and will rank pari passu 
without preference among themselves with all other unsubordinated and 
unsecured present or future indebtedness of the Issuer, subject to such 
exceptions as may from time to time exist under applicable law. 
 
1.14 Governing Law that applies to the Notes 
 
Certificats de Dépôt issued under this Programme will be issued and governed 
by French law. 
 
1.15    Listing of the Notes 
 
 No 
 
1.16    Settlement system 
 
Optional7 
 
1.17     Rating of the Programme 
 
The Programme has been assigned a rating of: 

 
-  P-1 by Moody's Investors Service, Inc.;  
 
-  A-1 by Standard & Poor's Ratings Services; and 
 

                                                           
7 Optional : informations that the issuer may not provide because it is not required by French 
regulation 
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-  F1 by Fitch Ratings Ltd. 
 

The ratings may be reviewed at any time by the Rating Agencies.  
Investors are invited to refer to the website of the relevant Rating Agencies in 
order to have access to the latest rating. (cf. Annexe). 
 
1.18     Guarantor 
 
The Programme does not benefit from any guarantee. 
 
1.19     Issuing and Paying Agent(s) (IPA) 
 
On the date of the present Information Memorandum, the Issuer has appointed 
BNP Paribas as issuing and paying agent of the Programme. 
 
1.20     Arranger 
 
BNP Paribas 
 
1.21     Placement method 
 
The Certificats de Dépôt will be either directly placed by the Issuer or 
subscribed and placed by the dealer(s) (the “Dealers”) appointed at any time by 
the Issuer. 
 
On the date of the present Information Memorandum, the Issuer has appointed 
as Dealers: 
 
BNP PARIBAS; 
CREDIT AGRICOLE CIB; 
ING Bank N.V.; 
NATIXIS; and 
SOCIETE GENERALE. 
 
The Issuer may however elect to replace any of the dealers or appoint other 
Dealers; an updated list of the Dealers will be disclosed to investors upon 
request to the Issuer. 
 
1.22    Selling restrictions 
 
GENERAL 
 
The Issuer and each of the Dealers or subscribers undertake not to take any 
action which would facilitate the public offering of Certificats de Dépôt, or the 
possession or distribution of the Information Memorandum, or any other 
document relating to the Certificats de Dépôt, in any country where the 
distribution of such documents would be contrary to its laws and regulations, 
and will only offer or sell the Certificats de Dépôt in accordance with the laws 
and regulations in force in these particular countries. 
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Each Dealer or subscriber undertakes to comply with the laws and regulations 
in force in the countries where it will offer or sell the Certificats de Dépôt or will 
hold or distribute the Information Memorandum, and will obtain all necessary 
authorisations and agreements in accordance with the laws and regulations in 
force in all the countries in which such an offer for sale will be made by it. 
Neither the Issuer nor any Dealer will bear responsibility for the breach by 
another Dealer or subscriber of these laws and regulations. 
 
FRANCE 
 
Each Dealer, each subscriber and the Issuer has represented and agreed (i) to 
comply with the laws and regulations in force in France where it will offer or sell 
the Certificats de Dépôt or will hold or distribute the Information Memorandum 
and (ii) to obtain all necessary authorisations and agreements in accordance 
with the laws and regulations in force in France in which such an offer for sale 
will be made by it. 

SWEDEN 

Each Dealer agrees that it will not, directly or indirectly, offer for subscription or 
purchase or issue invitations to subscribe for or buy or sell the Instruments or 
distribute any draft or definitive document in relation to any such offer, invitation 
or sale in the Kingdom of Sweden except in compliance with the laws of the 
Kingdom of Sweden. 

UNITED KINGDOM 

Each Dealer represents and agrees that: 

(i)  
(a) it is a person whose ordinary activities involve it in acquiring, holding, 
managing or disposing of investments (as principal or agent) for the purposes of 
its business; 
 
(b) it has not offered or sold and will not offer or sell any Certificats de Dépôt 
other than to persons whose ordinary business activities involve them in 
acquiring, holding, managing or disposing of investments (as principal or agent) 
for the purposes of their businesses or who it is reasonable to expect will 
acquire, hold, manage or dispose of investments (as principal or agent) for the 
purposes of their businesses where the issue of such Certificats de Dépôt 
would otherwise constitute a contravention of Section 19 of the FSMA by the 
Issuer; 

(ii) it has only communicated or caused to be communicated and will only 
communicate or cause to be communicated any invitation or inducement to 
engage in investment activity (within the meaning of Section 21 of the FSMA) 
received by it in connection with the issue or sale of any Certificats de Dépôt in 
circumstances in which section 21(1) of the FSMA does not apply to the Issuer; 
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(iii) it has complied and will comply with all applicable provisions of the FSMA 
with respect to anything done by it in relation to such Certificats de Dépôt in, 
from or otherwise involving the United Kingdom; 

UNITED STATES 

The Certificats de Dépôt have not been and will not be registered under the U.S 
Securities Act of 1933 (the “Securities Act”), as amended, or any state 
securities laws and may not be offered or sold within the United States or to, or 
for the account or benefit of, United States persons (as defined in Regulation S 
under the Securities Act, as amended). 

Each Dealer or subscriber undertakes not to offer, or sell, or deliver either 
directly or indirectly through one of its subsidiaries or agents, the Certificats de 
Dépôt within the Unites States or to, or for the account or benefit of U.S. 
persons (i) at any time during their distribution period or (ii) until the end of the 
forty (40) days period after the earliest date being either the start of the offer or 
the date of the issue of the Certificats de Dépôt. Each Dealer furthermore 
agrees to send to each operator to whom it sells Certificats de Dépôt during the 
aforementioned forty (40) day period a notice describing the restrictions in force 
applicable to the offer and sale of Certificats de Dépôt to the United States, to 
US persons, acting as principal or for its own account. 

The Certificats de Dépôt are only to be offered and sold outside the United 
States to persons who are not US Persons as defined in the aforementioned 
Regulation S. 

By its purchase of a Certificats de Dépôt, each purchaser or affiliate or agent of 
the Dealer shall be deemed to represent that either (a) it is not a U.S. person or 
(b) it is a qualified institutional buyer or an institutional accredited investor or 
equivalent as described in Regulation S of the Securities Act, (ii) the Certificats 
de Dépôt is being acquired for investment and not with a view to, or for sale in 
connection with, any public distribution thereof, and (iii) any resale of a 
Certificats de Dépôt will be made only to a qualified institutional buyer or an 
institutional accredited investor or equivalent as described above. 
 
FOREIGN ACCOUNT TAX COMPLIANCE ACT 
 
Sections 1471 through 1474 of the U.S. Internal Revenue Code of 1986 
("FATCA") impose a new reporting regime and potentially a 30 per cent. 
withholding tax with respect to certain payments to (i) any non-U.S. financial 
institution (a "foreign financial institution", or "FFI" (as defined by FATCA)) that 
does not become a "Participating FFI" by entering into an agreement with the 
U.S. Internal Revenue Service ("IRS") to provide the IRS with certain 
information in respect of its account holders and investors or is not otherwise 
exempt from or in deemed compliance with FATCA and (ii) any investor (unless 
otherwise exempt from FATCA) that does not provide information sufficient to 
determine whether the investor is a U.S. person or should otherwise be treated 
as holding a "United States Account" of the Issuer (a "Recalcitrant Holder"). 
The Issuer is classified as an FFI. 
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The new withholding regime is being phased since 1 July 2014 for payments 
from sources within the United States and will apply to "foreign passthru 
payments" (a term not yet defined) no earlier than 1 January 2017. This 
withholding would potentially apply to payments in respect of (i) any Certificats 
de Dépôt characterized as debt for U.S. federal tax purposes that are issued 
after the "grandfathering date", which is the date that is six months after the 
date on which final U.S. Treasury regulations defining the term foreign passthru 
payment are filed with the Federal Register, or which are materially modified 
after the grandfathering date and (ii) any Certificats de Dépôt characterized as 
equity or which do not have a fixed term for U.S. federal tax purposes, 
whenever issued.  
 
The United States and a number of other jurisdictions have announced their 
intention to negotiate intergovernmental agreements to facilitate the 
implementation of FATCA (each, an "IGA"). Pursuant to FATCA and the "Model 
1" and "Model 2" IGAs released by the United States, an FFI in an IGA 
signatory country could be treated as a "Reporting FI" not subject to 
withholding under FATCA on any payments it receives. Further, an FFI in a 
Model 1 IGA jurisdiction generally would not be required to withhold under 
FATCA or an IGA (or any law implementing an IGA) (any such withholding 
being "FATCA Withholding") from payments it makes (unless it has agreed to 
do so under the U.S. "qualified intermediary," "withholding foreign partnership," 
or "withholding foreign trust" regimes). The Model 2 IGA leaves open the 
possibility that a Reporting FI might in the future be required to withhold as a 
Participating FFI on foreign passthru payments and payments that it makes to 
Recalcitrant Holders. Under each Model IGA, a Reporting FI would still be 
required to report certain information in respect of its account holders and 
investors to its home government or to the IRS. The United States and Sweden 
have entered into an intergovernmental agreement (the "U.S.-Sweden IGA") 
based largely on the Model 1 IGA.  
 
The Issuer will be treated as a Reporting FI pursuant to the U.S.-Sweden IGA 
and will not be subject to FATCA withholding on payments it receives or 
required to withhold on payments of non-U.S. source income. The Issuer may 
though be required to deduct FATCA withholding with respect to certain US 
source income if any FFI through or to which payment on such Certificats de 
Dépôt is made is not a Participating FFI, a Reporting FI, or otherwise exempt 
from or in deemed compliance with FATCA. 
 
FATCA is particularly complex and its application is uncertain at this time. 
The above description is based in part on regulations, official guidance 
and model IGAs, all of which are subject to change or may be 
implemented in a materially different form. Prospective investors should 
consult their tax advisers on how these rules may apply to the Issuer and 
to payments they may receive in connection with the Certificats de Dépôt. 
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1.23    Taxation 
 
Optional8 
 
1.24    Involvement of national authorities  
 
Banque de France 
 
1.25 Contact details of the person’s in charge of the issuing programme 
 
John Arne Wang 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Telephone: 00 46 8 763 92 81  
Fax : 00 46 8 611 3717 
E-mail : john.wang@seb.se 
 
Jan Dahlén, in charge of the correspondence with the Banque de France. 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Phone: 00 46 87 63 83 22 
Fax : 00 46 8 611 3833 
E-mail : jan.dahlen@seb.se 
 
Jenny Ramstedt 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Phone: 00 46 85 06 23 293 
Fax: 00 46 86 11 37 17 
E-mail : jenny.ramstedt@seb.se 
 
1.26 Additional information on the programme  
 
Optional9 
 

                                                           
8 Optional : informations that the issuer may not provide because it is not required by French 
regulation 
 
9 Optional : informations that the issuer may not provide because it is not required by French 
regulation. 
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CHAPTER II 
DESCRIPTION OF THE ISSUER  

 
Article D.213-9, II, 2° of the French Monetary and Financial Code and Article 2, I 
and II of the 3° paragraph of the Amended Order of 13 February 1992 and 
subsequent amendments 
 
2.1 Legal Name 
 
SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL)  
 
2.2 Legal form/status, governing law of the issuer and competent 

courts 
 
The Issuer is a public company (publ), SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN 
AB (publ) has obtained its current banking licence from the King – in – Council 
on 17 December 1971. 
 
The governing law applicable to the Issuer is the Swedish Law. Relevant 
Swedish Courts are competent courts. 
 
The Issuer is supervised by the Swedish Financial Supervisory Authority. 
 
2.3 Date of incorporation 
 
The Company was incorporated on 17 December 1971. 
 
2.4 Registered office or equivalent and main administrative office 
 
Company name: SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL) 
Head office  
 
SE-106 40 Stockholm,  
Sweden 
 
Visiting Address:  
 
Kungsträdgardsg 8 
SE - 106 40 Stockholm 
Sweden 
 
The documentation from the Banque de France should be sent to the following 
address: 
 
Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ) 
Att. Jan Dahlen 
SE-106 40 Stockholm 
Sweden 
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2.5 Registration number, place of registration 
 
The Issuer is registered by the Register of companies (Bolagsverket), under 
corporate registration number No 502032-9081. 
 
2.6 Issuer’s mission 
 
(extract of section 3 from the Articles of Association of the Issuer) 
 
The Bank’s operations shall comprise banking and financial activities, as well as 
thereto related activities, as referred to in Chapter I, Section 3 and Chapter 7, 
Section 1, of the Swedish Banking and Financing Business Act (2004:297). 
These operations include provision of payment services via general payments 
systems and receipt of funds which following a period of notice are available to 
the creditor within no more than 30 days.  
The Bank may carry on, inter alia, the following activities: 
 
1. Borrow funds, for example by accepting deposits from the general public 

or issuing bonds or other comparable debt instruments,  
2. grant and broker loans, for example in the form of consumer credits and 

loans secured by charges over real property or claims, 
3. participate in financing, for example by acquiring claims and leasing 

property, 
4. Negotiate payments, 
5. Provide means of payment, 
6. Issue guarantees and assume similar obligations, 
7. Participate in issuance of securities, 
8. Provide financial advice, 
9. Hold securities in safekeeping, 
10. Conduct letters of credit operations, 
11. Provide bank safety deposit services, 
12. Engage in currency trading, 
13. Engage in securities operation, and provide credit information 
 
2.7 Brief description of current activities 
 
Note : pages mentioned in the table below refer to the annual reports 2014 and 
2015. Such reports being available for consultation via the hyperlink featured in 
page 35. 
 
 2014 2015 

Lending/Deposits to the public p.111-112 p.111-112 

Cash Management Loans / Deposits to / from 
corporates 

p.111-112 p.111-112 

Financial Markets Transactions (derivative 
instruments) 

p.145-146 p.145-146 

Provision of banking and financial services (fees, 
commissions) 

p.84-85 p.84-85 
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2.8 Capital 
 
See 2.8.1 
 
2.8.1 Amount of capital subscribed and fully paid 
 
The authorised and fully paid capital is SEK 21,942 million (Euro 2,361 million 
as per December 31, 2015) divided into 2,170,019,294 ordinary class A and 
24,152,508 ordinary class C shares. 
 
 
2.8.2 Amount of capital subscribed and not fully paid 
 
Not applicable to Swedish credit institutions 
 
2.9 List of main shareholders 
 
List of principal shareholders holding at least five percent of the share capital of 
Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ):  
 
Investor AB (listed on the Stockholm Stock Exchange): 20.8% of capital, Alecta: 
6.8% of capital, Trygg Foundation: 6.0% of capital. 
 
 
2.10 Regulated markets in the European Economic Area on which the 
shares or debt securities of the issuer are listed 
 
Since January 1972 the shares of Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ) 
have been listed on the Stockholm Stock Exchange. 
 
2.11 Composition of governing bodies and supervisory bodies 
 
The Issuer is managed by a Board of Directors, the members of which are 
appointed by the Annual General Meeting: 
 
The members of the Board of Directors are: 
 
Marcus WALLENBERG  Chairman 
 
 
Samir BRIKHO                  Director 
 
Winnie FOK                       Director 
 
Johan H. ANDRESEN Director 
 
Signhild ARNEGÅRD HANSEN Director 
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Urban JANSSON  Director 
 
Birgitta KANTOLA  Director 
 
Tomas NICOLIN  Director 
 
Sven NYMAN                     Director 
 
Jesper OVESEN  Director 
 
Helena SAXON  Director 
 
Sara ÖHRVALL  Director 
 
Annika FALKENGREN Director, President and Group Chief Executive 
 
Anna-Karin GLIMSTRÖM Director appointed by the employees 
 
Hakan WESTERBERG Director appointed by the employees 
 
Annika ISENBORG  Deputy Director appointed by the employees 
 
Charlotta LINDHOLM Deputy Director appointed by the employees 
 
2.12 Accounting Method for consolidated accounts 
 
Since January 1st 2005, the Issuer has established its consolidated financial 
statements in accordance with International Financial Reporting Standards 
rules. 
 
2.13 Accounting year 
 
Starting on 01/01, ending on 31/12 
 
2.13.1 Date of the last annual shareholders meeting 
 
22 March 2016 
 
2.14 Fiscal year 
 
Starting on 01/01, ending on 31/12 
 
2.15 Independent auditors of the issuer, who have audited the issuer’s 
annual accounts 
 
2.15.1 Independent auditors 
 
Company Name:  
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PricewaterhouseCoopers AB  
Address: Torsgatan 21 
SE-113 97 Stockholm 
Sweden, Peter NYLLINGE being the principal responsible auditor appointed by 
PWC  
 
PricewaterhouseCoopers AB was appointed in 2008 by the Annual General 
Meeting for a four-year period and 2012, 2013, 2014, 2015 and 2016 for an 
additional one-year period. 
 
2.15.2 Independent auditors report 
 
The non-consolidated and the consolidated accounts for 2014 have been 
audited by PricewaterhouseCoopers AB, Chartered Accountants and 
Registered Auditors without qualifications. 
The auditors report for 2015 may be found on page 155 of the 2015 annual 
report and for 2014 on page 155 of the 2014 annual report. 
 
2.16 Other equivalent programmes of the issuer 
 
A Global Commercial Paper Programme in US Dollars. Maximum Outstanding 
amount: USD 25 000 000 000 which outstanding amount is USD 6,4 billion on 
31st December 2015. 
 
A SEK Commercial Paper Programme with an unlimited aggregate principal 
amount which outstanding amount is the equivalent of USD 88 million on 31st 
December 2015. 
 
2.17 Rating of the issuer 
 
Rated 
 
The issuer is rated by the following Rating Agencies: Standard & Poor's Ratings 
Services, Moody's Investors Service, Inc, Fitch Ratings Ltd. 
 
2.18 Additional information on the issuer 
 
Optional10 
 

                                                           
10 Optional : informations that the issuer may not provide because it is not required by French 
regulation 
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CHAPTER III 
CERTIFICATION OF INFORMATION FOR THE ISSUER  

 
Article D. 213-9, II, 3° and III of the French Monetary and Financial Code and 
Article 2, last item of the amended Order of 13 February 1992 and subsequent 
amendments 
 
3.1 Person(s) responsible for the Financial Documentation concerning 
the programme of the Certificats de Dépôt négociables 
 
Jan Erik Back  
Chief Financial Officer 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Phone: 00 46 8 763 80 00 
 
Peder Hagberg 
Head of Group Treasury Operations 
Skandinaviska Enskilda Banken 
SE-106 40 Stockholm 
Suède 
Phone: 00 46 87 63 80 00  
 
3.2 Declaration of the person(s) responsible for the Financial 
Documentation concerning the programme of SEB AB (publ) 
 

Statement 
 

To our knowledge, the information contained in this Financial 
Documentation, including the French summary is accurate and there are no 
omissions likely to make such information misleading. 

SKANDINAVISKA ENSKILDA BANKEN AB (PUBL) 

 

JAN ERIK BACK, CHIEF FINANCIAL OFFICER 

 

PEDER HAGBERG, HEAD OF GROUP TREASURY OPERATIONS 
 

Stockholm, 22 April 2016 
 





34 
 

Appendice I: Appendices to the information Memorandum to be included 
in the electronic and paper versions  
 
Up to date information about the rating granted by rating agencies to this 
programme can be found on their web site:  
 
Standard &Poor’s 
  
Rating assigned by Standard &Poor’s to this programme can be checked at the 
following internet address: 
  
http://www.standardandpoors.com/en_US/web/guest/home 
  
Standard &Poor’s identifier for Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ): 
269727 
  
Standard &Poor’s identifier for French CD: COMMPAPER 
  
Standard &Poor’s rating letter: not available 
 
Moody’s Investors Services Ltd 
  
Rating assigned by Moody's Investors Services Ltd to this programme can be 
checked at the following internet address: 
  
http://v3.moodys.com/Pages/default.aspx 
  
Moody’s Investors Services Ltd identifier for Skandinaviska Enskilda Banken AB 
(publ): 68100 
  
Moody’s Investors Services Ltd identifier for this French CD programme is: 
821595479 
 
Moody’s rating letter: not available 
  
Fitch Ratings Limited 
  
Rating assigned by Fitch Ratings Limited to this programme can be checked at 
the following internet address: 
  
http://www.fitchratings.com 
  
Fitch Ratings Limited identifier for Skandinaviska Enskilda Banken AB (publ): 
80359927 
 
Fitch Ratings Limited identifier for this French CD programme is: 85684675 
 
Fitch Ratings Limited Investors Services rating letter: not available 
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Appendice II: Appendices to the information Memorandum (Article D. 213-
9, III of the Monetary and Financial Code) to be provided, by priority, under 
electronic form.  
 
 
 
 
Annual report 2014: 
 
http://sebgroup.com/siteassets/investor_relations1/annual_reports/annual_repor
t_2014.pdf 
 
 
Annual report 2015: 
 
http://sebgroup.com/siteassets/investor_relations1/annual_reports/annual_repor
t_2015.pdf 
 


